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Politique foncière

et risques naturels

à La Réunion



Un Plan d’Actions Foncières pour les 

Etablissements Publics Fonciers ?

► Le Plan d’Action Foncière est un document cartographique

qui permet de localiser les espaces vacants et les terrains

stratégiques sur le territoire d’une commune.

► C’est un outil d’aide à la décision pour la définition d’une

stratégie foncière



Quelle  validation des Plans d’Actions 

Foncières? 

Visite de terrains et 

validation par la 

Commune



LE PLAN

D’ACTIONS FONCIÈRES

Un Document qui permet 

notamment de:

• Localiser les 

propriétés publiques

• Cartographier les 

risques

• Prendre en compte le 

PLU

• Identifier les 

propriétaires fonciers 

Et surtout identifier les 

terrains stratégiques 

pour construire la ville 

de demain 



Identification des terrains stratégiques 

Au final, après les filtres 

successifs et l’arbitrage 

de la collectivité , 114 

terrains ont été retenus, 

représentant ~ 7,7 ha

Potentiel logements : +400



Mise en œuvre du PAF

Exercice du Droit de 
Préemption urbain par 
l’EPF à la demande  de la 
commune

Mandats de négociation
de la commune à l’EPF 

Négociation à l’amiable des 
terrains stratégiques 

Délégation du droit de 
Préemption Urbain à l’EPF

Acquisition de terrains et 
portage par l’EPF pour le 
compte des collectivités 
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Quelle prise en compte des risques dans 

l’élaboration d’un Plan d’Actions Foncières? 

Les deux principaux outils dont dispose l’État pour prendre en compte les risques 

naturels et technologiques dans l’aménagement du territoire sont :

- les plans de préventions des risques naturels prévisibles (PPRNP) : prévus par la 

loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement 

dite « loi Barnier » ;

- les plans de préventions des risques technologiques prévisibles (PPRTP) : prévus 

par la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 

naturels et à la réparation des dommages.

Ces dispositifs réglementaires et opposables aux tiers ont pour objectif de contrôler le 

développement de l’urbanisation dans les zones exposées à un risque naturel ou 

technologique majeur. Les PPRNP et PPRTP, appelés communément PPR, sont dans un 

premier temps prescrits puis dits approuvés lors de leur adoption officielle. Après 

approbation, les PPR valent servitudes d’utilité publique et sont annexés au Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) qui doit s’y conformer. Ainsi, aucune construction ne pourra être 

autorisée dans les zones à risque ou uniquement sous certaines conditions.

Dans le département de la Réunion, 12 communes disposent, sur tout ou partie de leur 

territoire, d’un PPRNP approuvé essentiellement pour le risque inondation et 

mouvement de terrain. 



Quelle prise en compte des risques dans 

l’élaboration d’un Plan d’Actions Foncières? 

Une représentation 

graphique (plan 

d’ensemble et de 

secteur)

qui intègrent les risques 

inondation et 

mouvements de terrains

Un indicateur calculé 

et repris dans le 

tableau de bord qui 

servira à exclure le 

terrain dans 

l’application des filtres

ou servira d’argument 

de négociation pour un 

terrain peu impacté par 

un risque

PPR inondation, + PPR mvts de terrains : Une prise en compte systématique

des porter à connaissance et des documents approuvés dans les PAF



Quelle prise en compte des risques dans 

l’élaboration d’un Plan d’Actions Foncières? 

Une fiche 

détaillée à 

l’échelle de la 

parcelle : 

niveau du 

risque en 

valeur absolue 

et part relative 

+ information 

réglementaire

Des statistiques possibles à l’échelle d’un 

secteur, d’une commune, d’un EPCI ou au 

niveau régional…
Ex : A Saint-Denis, plus de 10% des parcelles urbanisables sont 

impactés par un risque inondation aléa moyen ou fort.



Quelle prise en compte des risques dans 

l’élaboration d’un Plan d’Actions Foncières? 

Plusieurs constats et enjeux par rapport aux risques :

• Un foncier urbanisable de plus en plus rare, soumis à une réglementation 

évolutive et de plus en plus contraignante puisque la connaissance s’améliore au 

fil du temps

• Une réglementation, issue d’investigations longues et coûteuses à mettre en place 

par les services de l’Etat, qui par conséquent, n’est pas en phase avec les 

documents d’urbanisme dans la plupart des cas. Une incompatibilité qui implique 

une révision ou une modification constante des PLU.

• Une nécessité pour l’EPF d’avoir une veille permanente sur les PPRN afin de cibler 

du foncier non impacté par un risque.

• Un risque possible de voir des zones U reclassées en zone N. Des acquisitions 

foncières qui ne sont pas touchées par un risque au moment de la transaction 

peuvent le devenir au fil des mises à jour. Un éventuel reclassement nécessite 

obligatoirement la requalification de la vocation du bien et la modification du 

programme initialement prévu par la collectivité (« vocation logements » => 

« vocation équipement public » dans le meilleur des cas avec aménagements 

nécessaires pour limiter les risques en terme d’occupation)


